Désectorisation : projet de dupe !

C’est au nom d’une certaine «liberté» que le nouveau ministre de l’Education Nationale a annoncé l’abandon progressif de la carte scolaire. Il s’agirait –dixit- de remédier aux injustices d’une sectorisation, qui aujourd’hui ne bénéficierait qu’aux mieux lotis, en instaurant de la mixité sociale.

La sectorisation, une histoire ancienne

Cette carte «scolaire» instaurée en 1963 était d’abord un outil de régulation des flux d’élèves avant d’être un outil de mixité. Ella a été accompagnée d’une obligation faite aux parents d’inscrire leurs enfants dans les établissements publics du lieu de résidence.

Dans le premier degré, l’inscription dans l’école de quartier allait de soi. Quant au second degré, l’Education Nationale participait déjà à un réel tri social jusqu’à l’instauration du collège unique qui a permis une certaine démocratisation de l’école. Auparavant, de nombreux enfants de milieux populaires à la campagne ou à la ville, terminaient leurs études à l’école primaire.

La seule concurrence était alors l’enseignement privé.

Quelle mixité sociale ?

Dans les années 70/80, les difficultés économiques, le développement massif du chômage, la concentration de populations fragilisées dans certains quartiers ont modifié les repères.

Notre département, à la périphérie de Paris, est à cet égard significatif. Des quartiers entiers, des villes entières ont vu se développer une paupérisation quasi généralisée de leurs populations.

Cette situation a conduit de fait à l’apparition d’établissements socialement homogènes, et rassemblant surtout des familles en proie aux difficultés (chômage, précarité, pauvreté…) souvent issues de l’immigration.

A partir de là, la sectorisation n’a plus joué son rôle de garantie d’une certaine mixité sociale. Le rôle «d’ascenseur social» de l’école a été profondément atténué.

Si dans le premier degré, la sectorisation a le plus souvent été maintenue, elle a été l’objet, dans le cadre de politiques locales, de profonds remaniements dans certaines villes (Noisy le Grand, Drancy). Dans le même temps, le choix du lieu de résidence de certaines familles est apparu de plus en plus lié au choix de l’établissement scolaire.

Dans ce contexte, le « contournement » de la carte scolaire par les familles les plus aisées ou (et) les mieux informées sur le système scolaire s’est amplifié.

Un désinvestissement de l’Etat en matière éducative

Des inégalités d’offres d’éducation, l’insuffisance d’investissement tant quantitatif que qualitatif ont souvent recoupé le développement des inégalités territoriales.

En réaction, au cours des années, des actions d’ensemble ont été menées pour imposer la création des Zones d’Education Prioritaire au plan national, des batailles unitaires ont été conduites (par notre département en 1998) pour imposer un plan d’urgence. Elles ont permis de maintenir tant bien que mal le fonctionnement de l’école.

Pourtant, les situations se dégradent douloureusement dans de nombreux établissements du premier et du second degré tant pour les enseignants que pour les élèves et leurs familles.

La ghettoïsation scolaire et territoriale s’est accentuée.

Dans ce contexte dégradé, la carte scolaire, bien évidemment, n’a pu assuré à elle seule la mixité sociale mais surtout elle n’était pas une réponse suffisante.

Prétendre améliorer la situation en développant la concurrence entre établissements scolaires, entre les familles, sans traiter les véritables causes, participe à une véritable duperie.

Un projet peut en cacher un autre !

Qui peut ignorer que certaines familles continueront à voir leurs enfants assignés à résidence par la géographie urbaine, par les problèmes sociaux, par la fracture culturelle, tandis que celles qui aujourd’hui ont les moyens de contourner le système seront encore plus légitimées à le faire ? Qui ne voit que les établissements les plus demandés seront poussés à avoir des politiques scolaires de prestige pour attirer la clientèle qui les intéresse au détriment des autres ?

Le résultat ? Non pas des familles qui auront le libre choix de leur établissement, mais d’un côté, des établissements qui pourront choisir leurs élèves parmi ceux là même qui auront choisi ces établissements, de l’autre, des établissements et des élèves qui n’auront ni l’un ni l’autre le choix… Avec -et c’est l’enjeu essentiel- des conséquences évidentes sur la capacité du système éducatif à assurer la réussite de tous.

La carte scolaire n’est qu’un prétexte fallacieux pour mettre en œuvre une politique éducative régressive pour les uns, élitiste pour les autres.

Les faiblesses du système actuel de sectorisation ne peuvent être résolues isolément. L’examen attentif des réalités locales doit être réalisé. Il n’aura de sens que dans le cadre d’une politique volontariste de luttes contre les inégalités territoriales. C’est également dans le cadre du développement du service public d’éducation que la question des inégalités scolaires peut être traitée.

La question n’est pas tant de permettre aux «meilleurs» d’avoir le choix de leur école, de leur collège ou de leur lycée, mais de faire en sorte que chaque établissement soit en mesure de proposer à ses élèves une offre d’éducation valorisante et de faire en sorte que chacun s’y sente en capacité de réussir aussi bien qu’ailleurs. Cela renvoie à toute la question de l’éducation prioritaire et aux moyens mis en œuvre pour assurer dans l’égalité la réussite de Tous nos élèves.

